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LE BUDGET-CITOYENS 2019 DU MALI

INTRODUCTION

Au Mali, la notion de transparence, s’inscrit dans un contexte de larges reformes
dans la gestion des finances publiques au sein de l’Union Economique et Monétaire
Ouest Africain (UEMOA). Au nombre de ces réformes, la question de la transparence
budgétaire occupe une place de choix avec la transposition de la Directive
n°01/2009/CM/UEMOA portant code de transparence dans la gestion des finances
publiques au sein de l’UEMOA à travers la Loi n°2013-031 du 23 juillet 2013.

Ainsi, la Loi n°2013-031 du 23 juillet 2013 portant Code de Transparence dans la
Gestion des Finances Publiques, dans son préambule  dispose que les citoyens, qui
sont à la fois contribuables et usagers des services publics, doivent être clairement,
régulièrement et complètement informés de tout ce qui concerne la gouvernance et
la gestion des fonds publics.

L’accès aux documents budgétaires n’est pas une fin en soi, leur contenu doit être
largement  partagé et compris par les citoyens, d’où l’élaboration du budget-citoyens.
Le budget-citoyens constitue une des principales bonnes pratiques en matière de
transparence budgétaire.

C’est pour répondre à cette exigence que le Mali élabore depuis 2011 le budget-ci-
toyens. Il a pour objectif de faire comprendre aux citoyens notamment les contribua-
bles, le processus budgétaire, la collecte des ressources budgétaires et leur utilisation
pour la production des biens et services publics.

Le Budget-citoyens est une initiative qui confirme et consacre la mise en place des
règles de la transparence et de la bonne gouvernance. 

En outre, il facilite l’implication des citoyens dans le débat en matière de gestion des
ressources publiques et informe le grand public des orientations stratégiques du gou-
vernement dans un langage simplifié et compréhensible.

Enfin, il favorise la communication entre l’Administration et les Citoyens en mettant
à la disposition de ceux-ci, à bonne date, une information budgétaire sincère, perti-
nente et compréhensible.

Le présent budget-citoyens présente, de manière simplifiée, le Budget d’Etat 2019.
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I- LE PROCESSUS BUDGETAIRE AU MALI 

Le budget de l’État peut être défini comme l’ensemble des documents, votés
par l’Assemblée Nationale, qui prévoient et autorisent les ressources et les
charges de l’État pour chaque année. C’est donc un acte de prévision et
d’autorisation annuelles de recouvrement des impôts et de prise en charge
des dépenses. Il est à la fois un document politique, juridique et financier.

Le budget est un document politique. Certes, le budget apparaît comme un
document  des opérations de comptabilité de l’Etat, mais ce n’est pas l’essentiel,
il est, avant tout, l’instrument de mise en œuvre d’un programme d’action
politique. Il est le reflet financier des priorités gouvernementales au cours
d’une année civile. Ces priorités sont définies à travers les différentes poli-
tiques et stratégies sectorielles. Elles sont consolidées dans le document
du Cadre Stratégique pour la Relance Economique et le Développement
Durable (CREDD), qui  constitue le cadre de référence pour la conception,
la mise en œuvre et le suivi des différentes politiques et stratégies de déve-
loppement, tant au niveau national que sectoriel. A ce titre, le budget 2019
est l’instrument de mise en œuvre du CREDD. 

Le budget est un document juridique puisqu’il prend la forme d’un acte
administratif en ce qui concerne les collectivités locales et les établissements
publics et d’une loi en ce qui concerne l’Etat : la loi de finances.

Le budget est un document financier de prévision et d’autorisation des
ressources et des charges de l’État pour chaque année. 

Les types de budgets sont : (i) le budget général ; (ii) les budgets annexes
et (iii) les Comptes spéciaux du Trésor.

Les fondements juridiques de la préparation, de l’exécution et du suivi du budget
d’Etat 2019  sont :

- la Constitution du Mali du 25 février 1992 ;

- la Loi n°2013-028 du  11 juillet 2013, modifiée, portant lois de finances ; 

- la Loi n°2013-031 du 23 juillet 2013 portant approbation du code de transparence
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dans la gestion des finances publiques ;

- la Loi n°2017-022 du 12 juin 2017 déterminant le cadre général du régime
des exonérations fiscales et douanières ;

- la Loi n°2018-072 du 21 décembre 2018 portant loi de finances pour
l’exercice 2019 ;

- le Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant réglementation de
la comptabilité-matières.

- le Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018 portant règlement général
sur la comptabilité publique ;

- le Décret n°2014-0350/P-RM du 22 mai 2014 portant tableau des opérations
financières de l’Etat ;

- le Décret n° 2014-0694/P-RM du 12 septembre 2014 portant nomenclature
budgétaire de l’Etat ;

- le Décret n° 2014-0774/P-RM du 14 octobre 2014 fixant le Plan Comptable
de l’Etat (PCE) ;

- le Décret n° 2015-0604/P-RM du 25 Septembre 2015 portant code des
marchés publics et des délégations de services publics.

Le budget est élaboré par le Gouvernement et voté par l’Assemblée Nationale
dans le cadre de la loi de finances, car l’Assemblée Nationale est le seul organe
habilité à autoriser le gouvernement à prélever  les ressources sur les contribua-
bles et à les affecter à des dépenses publiques. Ce rôle dévolu à l’Assemblée
Nationale vient d’un principe démocratique qui établit que «les élus du peuple
déterminent eux-mêmes la nature et le montant des impôts et autorisent d’effec-
tuer des dépenses».

Le processus de préparation de la Loi de Finances ou du Budget d’État comprend
plusieurs activités et s’étale sur toute l’année (Cf. tableau 1):
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L’élaboration du budget se fait sous  des contraintes :

- les prévisions  de croissance économique (Produit Intérieur Brut) : la croissance
du PIB détermine le niveau des recettes attendues ;

- la prise en compte des critères de convergence de l’UEMOA et de la
CEDEAO : les indicateurs budgétaires doivent être conformes à ces
critères ou au moins ils doivent tendre vers leur respect ; 

- la prise en compte des engagements avec les Partenaires Techniques et
Financiers : le budget doit être cohérent avec les engagements pris dans
le cadre du Programme avec le FMI.

Du côté des recettes, le vote et la promulgation de la loi donnent l’autorisation
de percevoir les recettes prévues dans le budget de l’Etat.

Du côté des dépenses, après le vote par l’Assemblée Nationale et la promulgation
de la loi de finances par le Président de la République, l’exécution budgétaire
commence et les crédits sont mis à la disposition des services dépensiers par
deux moyens :

- le décret de répartition des crédits du Premier  ministre ;

- l’arrêté d’ouverture ou de notification des crédits budgétaires du Ministre de
l’Economie et des Finances.
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II- LE CADRAGE ET LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE
BUDGETAIRE 2019

2.1 Cadrage macroéconomique

Le budget est une prévision des recettes et des dépenses. L’évaluation prévi-
sionnelle des recettes se fonde sur une méthode consistant à évaluer le ren-
dement probable de chaque source de recettes à partir des informations
économiques les plus récentes, notamment le taux de croissance économique.
La prévision des dépenses tient compte également, du taux d’inflation, du prix
des matières premières tels que : or, coton et d’autres facteurs socioécono-
miques et politiques.

Figure 1 : Evolution des hypothèses macroéconomiques du cadrage budgétaire 2017-2019

Source : DPBEP 2019-2021, FMI (revue FEC, juin 2018)
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2.2 Orientations de la politique budgétaire  2019

En 2019, la politique budgétaire sera prudente et s’inscrira dans la trajectoire
de l’atteinte de l’objectif d’un déficit budgétaire soutenable de 3%, conformément
aux critères de convergence de l’UEMOA. 
Au titre des ressources du budget pour l’exercice 2019, la politique fiscale sera
fondée sur l’accroissement de : (i) la mobilisation des recettes intérieures, à
travers notamment, l’élargissement de l’assiette fiscale, la maîtrise des
exonérations et la lutte contre la fraude et (ii) les recettes de porte. 

Au titre des dépenses pour l’exercice 2019, la politique budgétaire s’inscrira
dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Cadre Stratégique pour la
Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) 2019-2023 et de
la mise en œuvre des grandes lignes de la mission du Chef du Gouvernement,
fixée par le Président de la République, se présentant comme suit : (i) la gouver-
nance et les réformes politiques et institutionnelles, (ii) la promotion d’une crois-
sance inclusive, (iii) le développement du capital humain et de l’inclusion sociale,
(iv) l’environnement, le changement climatique et le développement durable, et
(v) la diplomatie, la coopération et le partenariat.

Dans ce contexte, le budget 2019 prendra en charge :

3l’opérationnalisation des nouvelles régions ;
3la poursuite de la mise en œuvre de la Loi d’Orientation et de Programmation

Militaire (LOPM) et celle relative à la Loi de Programmation de la Sécurité
Intérieure (LPSI) ;

3la poursuite de la mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation
au Mali (APRM) ;

3le renforcement des crédits alloués au secteur de l’Agriculture, aux secteurs
sociaux et aux dépenses en capital, en vue de stimuler la croissance
économique et la création d’emplois;

3l’amélioration du transfert budgétaire aux collectivités à travers l’opération-
nalisation des plans de transferts budgétaires sectoriels  en vue d’atteindre
l’objectif de 30%.
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Ces orientations de la politique budgétaire sont conformes avec les engage-
ments pris dans le cadre de programme économique et financier avec le
Fonds Monétaire International (FMI) et les organisations régionales d’inté-
gration économique (UEMOA et CEDEAO).En effet, dans le cadre de l’ar-
rangement triennal au titre de la Facilité Elargie de Crédit (FEC), le
Gouvernement s’est engagé à :

3 mettre en œuvre une politique budgétaire qui vise à maintenir le solde
budgétaire de base proche de l’équilibre ;

3 maintenir le solde budgétaire global (dons inclus) à un niveau compati-
ble avec la viabilité de la dette publique ;

3 maintenir un rythme soutenu de mobilisation des recettes fiscales de 0,5
point du PIB par an.

Aussi, dans le cadre du pacte de convergence et de surveillance multilatérale
de l’UEMOA et de la CEDEAO, les objectifs du déficit budgétaire ne doivent
pas s’écarter des normes définies par les critères établis à cet effet. 

Le CREDD 2019-2023 est construit autour de cinq (05) axes stratégiques à savoir :

3 Axe 1 : Consolidation de la démocratie et amélioration de la gouvernance ;
3 Axe 2 : Restauration de la paix, de la sécurité et renforcement du vivre

ensemble ;
3 Axe 3 : Croissance inclusive et transformation structurelle de l’économie ;
3 Axe 4 : Protection de l’environnement et développement de la résilience

au changement climatique ;
3 Axe 5 : Développement du capital humain.

Pour la mise en œuvre de ces orientations, il est envisagé d’améliorer l’effica-
cité des  dépenses. A cet effet, le budget 2019 met l’accent sur les dépenses
visant la consolidation et l’augmentation de la croissance économique. Il s’agit :

- d’une part, des dépenses visant à endiguer les menaces sur la croissance
économique, notamment :

• l’insécurité ;
• la dégradation avancée de certaines infrastructures de base (pont, route,
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barrage hydro électrique);
• les aléas climatiques (renforcement du programme de pluie provoquée);

- d’autre part, des dépenses visant à soutenir la croissance économique :                                                                                                                                                                                                                                          

• les investissements structurants ;
• le financement de l’agriculture à hauteur de 15% du Budget d’Etat ;
• la consolidation des acquis dans les secteurs sociaux ;
• le renforcement de la recherche minière ;
• l’appui aux filières et à la mécanisation agricoles ;
• l’appui au secteur privé (renforcement du fonds de garantie au secteur privé).

Cette orientation des dépenses n’a été possible que grâce à l’espace budgé-
taire créé par la maîtrise des dépenses de fonctionnement de l’Etat, notam-
ment, à travers les récentes mesures de rationalisation des dépenses relatives
aux missions à l’extérieur, à l’alimentation et au carburant, conformément à la
lettre   n° 10 /PM-CAB du 04 janvier 2019.



14

III- LES PROJECTIONS DES RECETTES 
ET DES DEPENSES EN 2019

3.1 Recettes prévues pour l’année 2019 : 

Trois éléments fondamentaux interviennent dans le calcul des recettes : (i) les
derniers chiffres connus des recettes fiscales, (ii) l’accroissement probable du
produit intérieur brut (PIB) au cours de l’année à venir et (iii) les effets de mo-
difications de la législation fiscale intervenues en cours d’année.

A partir des hypothèses décrites dans la partie précédente, les recettes se
chiffrent à 2023,2 milliards de FCFA dans le budget 2019 contre un montant
de 1957,6 milliards de FCFA dans le budget 2018, soit une augmentation
de 65,5 milliards de FCFA ou 3,3%.

Les recettes du budget général sont prévues à 1896,6 milliards en 2019 contre
1 834,5 milliards de FCFA dans le budget 2018, soit une augmentation de
3,4%. Les recettes  des budgets annexes s’élèvent à 7,9 milliards en 2019
contre 6,5 milliards en 2018. Quant aux Comptes spéciaux du Trésor, ils sont
prévus à 118,7 milliards en 2019 contre 116,6 milliards dans le budget 2018,
soit une légère augmentation de 1,8%.

Figure 2 : Présentation des recettes par nature de budget en 2019

Budget général = 1896,6
milliards 

Budgets annexes = 7,9 milliards

Comptes spéciaux du Trésor
=118,7 milliards
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Recettes intérieures : effort national de mobilisation des recettes

Les recettes intérieures sont constituées en 2019 de recettes fiscales, de re-
cettes non fiscales, de recette de produits financiers et des recettes des bud-
gets annexes et comptes spéciaux du trésor.

Elles s’élèvent à 1 804,6 milliards de FCFA en 2019 alors qu’elles étaient de
1 824,0 milliards de FCFA en 2018. Elles ont baissé  de 19,6 milliards de FCFA
en 2019, soit un taux de régression de -1,1% par rapport au budget 2018.Cette
baisse est liée à la chute des recettes non fiscales qui ont connues un rebond
exceptionnel en 2018 grâce à la vente des licences téléphoniques. Le taux de
pression fiscale ressortirait à 15,6% en 2019 contre la norme de l’UEMOA de
20% (à l’horizon 2019). 

Figure 3 : Evolution du taux de pression fiscale au Mali, 2015-2019

Source : Base de données UEMOA

1 « Une dépense fiscale est un transfert de ressources publiques résultant d’une réduction des obligations fiscales re-
lativement à un système fiscal de référence, plutôt qu’une dépense directe. Elle résulte d’une mesure dérogatoire de
nature fiscale prise par une autorité habilitée, en vue d’alléger la charge fiscale d’un contribuable ou d’un secteur d’ac-
tivités et qui entraine un manque à gagner pour le trésor public ».
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La courbe du taux de pression fiscale est  en dessous de celle de la moyenne
de l’UEMOA  sur toute la période 2015-2019. D’où une nécessité de mobiliser
d’avantage des ressources internes.

Le faible  niveau du taux de pression fiscale s’explique en partie par un problème
de rationalisation de l’octroi des dépenses fiscales1 (exonération, exemption), qui
représentent un manque à gagner pour le budget d’Etat. Dans l’annexe budgé-
taire (Etat S) portant dépenses fiscales, les exonérations s’élèvent à 238,36 mil-
liards de FCFA en 2017 contre 196 milliards de FCFA en 2016 soit une hausse
de 21,61 %. Elles  représentent environ 2,7 % du PIB en 2017. 

Les exonérations fiscales au Mali découlent généralement du code général
des impôts, du code des Douanes, du code des investissements, du code mi-
nier, du code pétrolier, de la loi sur la promotion immobilière, de la loi sur les
microfinances, des conventions internationales et bilatérales et des mesures
exceptionnelles décidées par le gouvernement.

Les exonérations fiscales constituent des outils de politiques fiscales des gou-
vernements pour dynamiser, encourager ou soutenir des secteurs d’activité
et/ou une catégorie de contribuables. En vue de rationnaliser ces dépenses
fiscales, la Loi n°2017-022 du 12 juin 2017 déterminant le cadre général du
régime des exonérations fiscales et douanières a été adoptée.

Tableau 2 : Situation des dépenses fiscales (en milliards de FCFA), 2017

Source : annexe budgétaire 2019 : Etat S 
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Quelques mesures phares pour l’amélioration de la mobilisation des res-
sources internes en 2019 sont entre autres:

Au titre de la Direction Générale des Impôts :

„ l’optimisation des déclarations mensuelles par un meilleur suivi des indi-
cateurs de gestion ;

„ l’intensification des poursuites pour le recouvrement des arriérés ;
„ un meilleur suivi des contribuables ;
„ une recherche accrue des renseignements sur les contribuables ;
„ la mise en place progressive d’un système informatique plus performant ;
„ l’intensification des contrôles des dossiers importants en termes d’attentes

des résultats de la vérification ;
„ le suivi plus rapproché des opérations de contrôle pour accroître leur effi-

cacité se poursuivra et une attention particulière sera portée au suivi des
contrôles de crédits de TVA ;

„ l’intensification des opérations de recensement, particulièrement celles
des immeubles passibles de l’impôt sur les revenus fonciers ;

„ le suivi de l’exécution du programme de la brigade mixte Impôts-Douanes ;
„ la poursuite de la mise en place des mesures de simplification et de clari-

fication de la législation ;
„ fiscale (relecture du Code Général des Impôts et du Livre des Procédures

Fiscales).

Au titre de la Direction Générale des Douanes :

„ le renforcement du contrôle interne ;
„ le renforcement de l’exploitation des résultats du scanning ;
„ le contrôle rigoureux des certificats d’origine ;
„ la dynamisation de l’opération « base vie » ;
„ la maîtrise des exonérations à travers la mise en œuvre intégrale de la loi

n°2017-022 du 12 juin 2017 déterminant le cadre général du régime des
exonérations fiscales et douanières ;
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„ le renforcement du contrôle après dédouanement ;
„ l’intensification des efforts de lutte contre la fraude et la criminalité trans-

frontalière ;
„ la poursuite de l’informatisation des structures ;
„ la mise en œuvre du nouveau mécanisme de taxation des produits pétroliers.

Au titre de la Direction Nationale  des Domaines :

„ la maitrise de l’orpaillage traditionnel ;
„ la cessation de l’octroi d’exonérations aux promoteurs immobiliers sur le

prix de cession des terrains urbains et ruraux du domaine de l’Etat ;
„ l’accroissement de l’information relative aux titres miniers ;
„ la cession de terrains relevant du domaine privé immobilier de l’Etat ;
„ l’aliénation de biens meubles et immeubles de l’Etat.

Au titre de la Direction Nationale  du Trésor et de la Comptabilité Publique :

„ le renforcement du dispositif de taxation des jeux de hasard, notamment
les « tombolas, grattage, loto sportif » ;

„ le renforcement du contrôle des différentes régies et le suivi des postes
comptables à l’étranger.
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Figure 4: Part relative des services d’assiettes et de recouvrement dans le recouvrement

des ressources totales

Source : DGB, LFI 2019

Recettes extérieures : coopération avec l’extérieur

Les recettes extérieures quant à elles comprennent les dons et les annulations
de dette. Elles sont prévues à 218,7 milliards de FCFA en 2019 contre un mon-
tant de 133,6 milliards de FCFA dans le budget de 2018, soit une hausse de
85,1 milliards de FCFA ou 63,7%. Cette augmentation s’explique par la hausse
des dons, liés en partie  par la hausse de l’appui budgétaire général, ABG
(116,2%), des appuis projets BSI financement extérieur, (68%). Le montant
total des dons est estimé à 200,8 milliards de FCFA en 2019 contre 114,563
milliards de FCFA dans la loi de finances de 2018, soit une augmentation de
86,3 milliards de FCFA (Cf. tableau 3).
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Tableau 3: Recettes du budget  d’Etat par nature et par source (en milliards de FCFA),
2018-2019

Figure 5 : Poids des ressources par sources 2019

Source : DGB, LFI 2019
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Les ressources internes et externes représentent  respectivement 89,2 % et 10,8
% du  budget total en 2019  contre 93,2 % et 6,8 % du budget 2018 respectivement.

Tableau 4 : Détail des recettes par nature (en milliards de francs CFA), 2018-2019

Source : DGB, LFI 2019
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En ce qui concerne, les ressources de trésorerie, elles sont constituées de
produits provenant de la cession des actifs, de produits des emprunts projets,
de produits des emprunts programmes, de dépôts sur les comptes des cor-
respondants et des remboursements de prêts et avances. Elles se chiffrent à
378,3 milliards de FCFA en 2019  contre à 297,4 milliards de FCFA  dans le
budget 2018, soit une hausse de 27,2%. Cette hausse est imputable aux dé-
pôts sur les comptes des correspondants (566,4%) et aux produits provenant
de la cession des actifs (298,3%). L’augmentation des dépôts sur les comptes
des correspondants s’explique par le projet de  dépôt au Trésor public des res-
sources des Etablissements Publics dans le cadre de la mise en œuvre de
l’initiative de Compte Unique du Trésor. S’agissant des produits provenant de
la cession des actifs, son augmentation s’explique essentiellement par la vente
d’une partie des actions de l’Etat dans le capital de la SOTELMA pour environ
47 milliards de FCFA 
(Cf. tableau 5).
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Tableau 5 : Evolution des ressources de trésorerie (en milliards de francs CFA), 2018-2019

Source : DGB, LFI 2019
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Source : DGB, LFI 2019

Encadré 1 : Contribution de l’or aux recettes budgétaires 2019

Les ressources tirées de l’or représentent 22,0% des ressources inté-
rieures totales dans le budget 2019, soit un montant de 401 milliards de
FCFA contre 384 milliards de FCFA dans le budget rectifié 2018. 
Les ressources de l’or se répartissent entre les recettes fiscales et les re-
cettes non fiscales comme suit :
- Recettes fiscales : 374 milliards de FCFA en 2019 contre 355 milliards
de FCFA en 2018 ;
- Recettes non fiscales: 27 milliards de FCFA en 2019 contre 28 milliards
de FCFA en 2018.
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3.2. Dépenses budgétaires pour l’année 2019 : Comment le gouvernement    
va-t-il dépenser les ressources publiques ?

Les dépenses du budget d’État sont prévues pour 2 410,4 milliards de FCFA
en 2019 contre 2 330,8  milliards de FCFA dans la loi de Finances 2018. Ces
dépenses sont en hausse de 79,6 milliards de FCFA, soit un taux d’accroisse-
ment de 3,4%.  Cette augmentation s’explique essentiellement par :
- l’incidence financière de la révision de la grille indiciaire dans le cadre de

l’amélioration de vie des travailleurs ;
- l’incidence des Décrets n°2016-0413/P-RM et n°2016-0415/P-RM du 14juin

2016 fixant la liste, les conditions et modalités d’octroi et les taux des in-
demnités et allocations accordées respectivement aux fonctionnaires de la
Police et de la Protection Civile ;

- l’incidence de la poursuite de la mise en œuvre de la Loi d’Orientation et
de Programmation Militaire ;

- l’incidence de la poursuite de la mise en œuvre de la Loi de Programmation
de la Sécurité Intérieure (LPSI) ;

- la prise en charge des dépenses urgentes liées à la mise en œuvre de l’ac-
cord pour la paix et la réconciliation au Mali ;

- la prise en charge de nouveaux projets et programmes dans le cadre du
Budget Spécial d’Investissement ;

- la prise en charge de l’équipement des nouvelles régions et des nou-
veaux services publics ;
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- le renforcement des dotations des secteurs sociaux (Education, Santé, Dé-
veloppement Social, Promotion de la Femme et de l’Enfant), des secteurs
de l’Hydraulique et de l’Assainissement ;

- le renforcement de la dotation destinée au secteur de l’agriculture.

a)- Analyse des dépenses par  nature de budget

Les dépenses du budget général s’élèvent en 2019 à 2283,8 milliards  contre
2207,7 milliards de FCFA en 2018, soit une hausse de 76,2 milliards de FCFA ou
3,4%. La croissance du budget général est due en partie à celle des dépenses
courantes qui ont connu une hausse de 55 milliards de FCFA, soit un taux d’ac-
croissement de 4,4% contre 1,7% pour les dépenses d’investissement. 

Les dépenses des budgets annexes passent de 6,5 milliards en 2018 à 7,9
milliards en 2019, soit une  augmentation de 20%. Cette augmentation s’ex-
plique par la création des Entrepôts Maliens au Benin.

Les comptes spéciaux du trésor ont enregistré un montant total de 118,7 mil-
liards en 2019 contre 116,6 milliards en 2018 correspondant à une légère
hausse de 1,8 %.

Figure 6: Présentation des dépenses par nature de budget 2019
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b)- Analyse des dépenses par nature

On distingue : (i) les dépenses courantes, nécessaires pour assurer le fonc-
tionnement de l’administration publique (salaires d’employés publics, frais pour
le fonctionnement des administrations, transferts et subventions), (ii) les dé-
penses pour les frais financiers (intérêts de la dette intérieure et extérieure),

(iii) l’apurement du passif, (iv) les dépenses d’investissement pour la réalisation
des infrastructures socioéconomiques (routes, écoles, centres de santé, fo-
rages, etc.), des aménagements agricoles, etc.

Les dépenses courantes sont prévues à 1 319,7 milliards de FCFA en 2019
contre 1 264,2 milliards de FCFA en 2018, soit une hausse de 55,5 milliards ou
4,4 %. Leur part dans le budget général est de 55,4%. 

Encadré 2 : liste des budgets annexes, Comptes et Fonds Spéciaux

Encadré 2 : liste des budgets annexes, Comptes et Fonds Spéciaux
Les budgets annexes comprennent : les Entrepôts Maliens au Sénégal, en Côte
d’Ivoire, au Togo, en Guinée, au Ghana, en Mauritanie et au Benin.
Les Comptes et Fonds Spéciaux sont constitués par : 
-  le Programme de Développement des Ressources Minérales ;
-  le Fonds d’Appui pour la Promotion de la Recherche Pétrolière ; 
-  le Fonds pour l’Aménagement et la Protection des Forêts ;
-  le Fonds pour l’Aménagement et la Protection de la Faune ; 
-  le Fonds National d’Appui à l’Agriculture ; 
-  le Fonds National de Développement de la Statistique ;
-  le Fonds pour le Développement Durable ;
-  le Fonds Compétitif pour la Recherche et l’Innovation Technologique ;
-  le Fonds d’Appui à l’Autonomisation de la Femme et à l’Epanouissement de
l’Enfant ;
-  le Fonds de Remboursement des Crédits TVA ;
-  le Fonds de Financement de la Recherche, de la Formation et de la Promotion
des activités minières.
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Ce niveau des dépenses courantes se justifie par les dépenses de person-
nel qui connaissent une hausse de 15,3% liée entre autres à l’incidence des
accords entre le gouvernement et les partenaires sociaux, et les recrute-
ments dans l’armée dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi d’Orienta-
tion et de Programmation Militaire (LOPM) et de la Loi de Programmation
de la Sécurité Intérieure (LPSI).
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Quant aux frais financiers, ils passent de 78,3 milliards de FCFA en 2018 à
101,1 milliards de FCFA en 2019, soit une hausse de 29,0 % en raison des
engagements liés au  règlement  des intérêts de la dette intérieure principale-
ment. Ils représentent 3,5% du budget général. S’agissant du  poste « apure-
ment du passif », il s’élève à 30 milliards de FCFA en 2019 contre 25 milliards
de FCFA en 2018 soit une augmentation de 20%.

Pour ce qui est des dépenses d’investissements, elles s’élèvent à 934,2 milliards
en 2019 contre 918,5 milliards de FCFA en 2018, soit une augmentation de 25,2
milliards de FCFA ou  1,7%. Elles représentent 40,2%  du budget général de
2019 contre 41,6% en 2018, soit une diminution de 1,4 point (Cf. figure 7).

Tableau 6 : Détail des dépenses par nature (en milliards de francs CFA), 2018-2019
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Figure 7: Poids  des catégories de dépenses publiques dans le budget général, 2019

Quant aux charges de trésorerie, elles sont constituées par :(i) l’amortissement
de la dette intérieure, (ii) l’amortissement de la dette extérieure et (iii) les re-
traits dans les  comptes des correspondants. Elles sont passées de 345,2 mil-
liards de FCFA en 2018 à 348,8 milliards de FCFA en 2019 soit une légère
augmentation de 1,1%.(Cf. tableau 7).

Source : DGB, LFI 2019
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Figure 8 : Evolution de l’encours de la dette publique  rapporté au PIB  au Mali, 2015-2019

Source : DGB, LFI 2019

Tableau 7 : Evolution des charges  de trésorerie (en milliards de francs CFA), 2018-2019

Source : DGB, BASE UEMOA
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Le ratio dette publique rapporté au PIB connaît une évolution modérée sur la pé-
riode 2015-2019.Il reste en deçà de la moyenne de l’UEMOA (45,0 %) et très loin
de la norme communautaire de 70%. La stabilité ratio dette publique rapporté au
PIB sur la période 2015-2019 indique une soutenabilité de la politique budgétaire.

c)- Analyse des dépenses par  programme

Le programme est défini dans l’article 11 de la Loi N°2013-028 du 11 juillet 2013
relative aux lois de finances comme un regroupement de « crédits destinés à met-

tre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d’actions représentatif d’une

politique publique clairement définie dans une perspective de moyen terme ». 
Par ailleurs, conformément à l’article 11 de l’arrêté N°2017-1229 du 04 mai 2017
fixant les codifications relatives à la nomenclature budgétaire de l’Etat, le pro-
gramme relève de l’un des types de programme suivant :

- les programmes de pilotage ;

- les programmes opérationnels ;

- les programmes de comptes spéciaux du trésor ;

- les programmes des budgets annexes.

A ce titre, le budget de 2019  est composé de : 145 programmes, 328 actions,
457 objectifs et 1 097 indicateurs repartis dans le graphique  ci-dessous.
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Figure 9: Type de programme par action, objectif et indicateur, LFI 2019

Source : DGB, LFI 2019
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Tableau 8 : Présentation des dépenses par type de programmes 

Les programmes opérationnels sont les plus prépondérants dans le budget
2019 suivis des  programmes de pilotage, dont les  montants s’élèvent res-
pectivement à 1 171,5 milliards de FCFA et 590,3 milliards de FCFA. Les pro-
grammes opérationnels sont les programmes les plus importants en termes
d’atteinte des objectifs des ministères/institutions. Ils représentent 48,6 % du
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montant total du budget 2019 contre 24,5 % pour les programmes du pilotage.

Par ailleurs, suivant l’article 13 de la loi N°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée,
relative aux Lois de Finances, les crédits budgétaires non repartis en pro-
grammes sont repartis en dotation. Chaque dotation regroupe un ensemble
de crédits globalisés destinés à couvrir les dépenses spécifiques auxquelles
ne peuvent être directement associés des objectifs de politiques publiques ou
des critères de performance. 

Il faut noter qu’au titre de l’année 2019, le budget comporte trois (03) sections
budgétaires qui sont érigées en dotations, à savoir : l’Assemblée Nationale,
les Charges communes et la Direction Générale de la Sécurité d’Etat. Le mon-
tant de ces dotations passe de 419,271 milliards de FCFA en 2018 à 522,1
milliards de FCFA en 2019 correspondant un taux d’accroissement de 24,5%,
il représente 21,7 % du budget total. Cette augmentation est en partie liée à
l’augmentation du personnel qui passe de 52,1 milliards de FCFA à 121 mil-
liards de FCFA entre 2018 et 2019 (Cf. tableau 8).

d)- Analyses des dépenses par fonction

La classification fonctionnelle (ou par fonction) est une classification utilisée
pour identifier à quelle fin ou pour quel objectif socioéconomique une dépense
a été effectuée ou un actif non financier a été acquis. A cet effet, les dépenses
budgétaires sont regroupées en dix (10) grandes fonctions appelées aussi di-
visions conforment à l’article 11 du Décret n° 2014-0694/P-RM du 12 septem-
bre 2014 portant nomenclature budgétaire de l’Etat, qui s’inspire du manuel
des statistiques des finances publiques du Fonds Monétaire International
(MSFP 2001).
Les fonctions les plus dominantes dans le budget de 2019 sont : Affaires éco-
nomiques (26,3%), suivies des Services généraux des administrations pu-
bliques (24,3%), puis de l’Enseignement (15%), et la défense (11,5%). Quant
aux fonctions santé et ordre et sécurité publics, elles représentent 5,1% et 6%
respectivement. Les autres fonctions représentent moins de 5% dans le budget
total (Cf. figure 10).
Les dépenses relatives aux Affaires économiques passent de 668,7milliards
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de FCFA en 2018 à 633,3 milliards de FCFA en 2018, soit une légère baisse
environ de 5%. Elles sont consacrées en grande partie aux dépenses liées à
l’Agriculture qui enregistrent un montant total de 361,8 milliards de FCFA en
2019 contre 349,3 milliards de FCFA en 2018, et représentent (15%) du budget
total 2019. Quant aux fonctions Services généraux des administrations pu-
bliques et Enseignement, elles enregistrent respectivement 584,9 milliards de
FCFA et 375,1milliards de FCFA. 

Pour ce qui est de la Défense, elle s’établit à 277,9 milliards de FCFA dans le
budget 2019 (Cf. tableau 9).
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Tableau 9 : Récapitulatif  des dépenses par fonction (en milliards de FCFA), 2018-2019
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Figure 10 : Répartition des dépenses par fonction en pourcentage du budget total, 2019

Source : DGB, LFI 2019



39

e )- Analyse des dépenses par niveau d’administration

Les dépenses exécutées par les Administrations centrales, passent de 1 972,4 mil-
liards de FCFA en 2018 à 1 892,5 milliards de FCFA en 2019, en régression de
79,9 milliards de FCFA, soit -4%. Elles représentent 78,5% du budget total en 2019.

Les crédits budgétaires gérés par les Administrations déconcentrées sont en
augmentation de 26,2 milliards de FCFA (44,5%) passant de 358,4 milliards
de FCFA en 2018 à 517,9 milliards de FCFA en 2019 et représentent 21,5 %
du budget total en 2019. 
Dans ces crédits, les ressources transférées aux collectivités territoriales s’élè-
vent à 347,5 milliards de FCFA en 2019 contre 326,2 milliards de FCFA en
2018, soit un taux de progression de 6,5% (Cf. tableau 10). Elles représentent
21,34 % des recettes budgétaires (recettes fiscales et non fiscales) en 2019
contre environ 19,77% en 2018 soit une hausse de 1,57 point. 

Tableau 10 : Dépenses par niveau d’Administration (en milliards de FCFA), 2018-2019

Source : DGB, LFI 2019
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f)- Analyse des ressources transférées aux Collectivités Territoriales
Par niveau de Collectivité territoriale

Au niveau des Collectivités Territoriales, le Conseil Communal et le Conseil
Régional sont les plus dominants dans le budget 2019 avec respectivement
138,9 milliards de FCFA et 97,1 milliards de FCFA. Ils sont suivis par celui du
Conseil de Cercle, d’un montant de 47,2 milliards de FCFA. Ceux-ci représen-
tent respectivement 40,3%, 27,9% et 13,6% dans le montant total des res-
sources transférées en 2019. (Cf. tableau 11).

Tableau 11: Ressources transférées par niveau de collectivité (en milliards de FCFA), 2018-2019

Figure 11 : Poids du niveau des collectivités dans les ressources totales transférées, 2019

Source : DGB, LFI 2019
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v  Ressources transférées selon la fonction 

Les ressources transférées aux collectivités territoriales en 2019 sont reparties
entre huit (08) fonctions à savoir : Services généraux des administrations publiques,
Affaires économiques, Protection de l’environnement, Logement et équipement
collectifs, Santé, Loisir, culture et culte, Enseignement, Protection sociale. Parmi
ces fonctions, L’Enseignement représente à lui seule  63,1% des ressources trans-
férées en 2019, tandis que les dépenses relatives à la santé représentent 6,6 %
soit une augmentation de 2 points. Quant aux fonctions Affaires économiques et
Services généraux des administrations publiques, elles représentent respective-
ment 12,7% et 7,1% dans le montant total des ressources transférées. Les autres
fonctions représentent moins de 5% des ressources transférées. S’agissant de la
fonction Logement et équipement collectifs, elle représente 5,9% contre 2,8% en
2018 soit une hausse 3.1 points. (Cf. figure 12).

Figure 12 : Répartition des  ressources transférées aux Collectivités Territoriales par fonction, LFI 2019 

Source : DGB, LFI 2019
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v  Destination des ressources transférées selon la nature des dépenses

Les ressources transférées aux collectivités territoriales sont consacrées en
grande partie aux dépenses courantes qui enregistrent un montant de 218,4
milliards de FCFA en 2019 contre 213,8 milliards de FCFA en 2018, soit une
augmentation de 2,1 % et  représentent (62,9%) des ressources transférées
dont une large proportion destinée au traitement salarial (52,9%). Quant aux
dépenses en capital, elles passent de 112,4 milliards de FCFA en 2018 à 129,1
milliards de FCFA en 2019, soit un taux de progression de 14,9%. Elles repré-
sentent environ 37,1% des ressources transférées avec une augmentation de
2,6 points en pourcentage (Cf. tableau 12).
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g)- Analyse des allocations budgétaires 2019 par axe du CREDD 2019-2023

Le premier axe stratégique serait financé à hauteur de  469,8 milliards de FCFA
en 2019, soit 19,5% des dépenses totales. Concernant l’axe stratégique 2, il
s’élève à 396,2 milliards de FCFA correspondant à 16,4 %  des dépenses totales.
S’agissant de l’axe stratégique 3, il représente l’axe le plus prépondérant  avec
un montant total de 730,8 milliards de FCFA, soit 30,3 % des dépenses totales.
Pour ce qui est de l’axe stratégique 4, l’Etat lui accordera environ 53,4 milliards
de FCFA représentant une proportion de 2,2% du budget total du CREDD.

Source : DGB, LFI 2019

Tableau 12: Répartition des ressources transférées au CT selon la nature des dépenses,
2018-2019 (en milliards de FCFA)
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Enfin, pour l’axe stratégique 5, il sera pris en charge à hauteur de 618,4 mil-
liards de FCFA, soit 25,7% des dépenses totales du CREDD.

Figure 13 : Part relative des axes du CREDD dans les dépenses totales, 2019

Source : DGB, LFI 2019
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Tableau 13: Allocations budgétaires suivant les axes du CREDD  par fonction
(en milliards de FCFA) ,2019
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ENCADré 3 : LES prINCIpAUx prOjETS/prOGrAMMES

prévUS DANS LE BUDGET 2019 

Au titre du financement intérieur :

- Construction et Equipement hôpitaux ;
- Aménagement en 2x2 voies du 3ème pont à la route nationale n°6, 

construction d’échangeur et réhabilitation de la Section Tour d’ Afrique ;
- Construction de la route Kayes-Kenieba  ;
- Réhabilitation de la route Bamako-Kayes-Kidira ;
- Construction du 2ème pont Kayes ;
- Construction de la section Yanfolila-Kalana-frontière Guinée ;
- Construction de la grande prison de Bamako ;
- Construction et bitumage de la bretelle Katelé-Kadiolo-Zegoua et Amé-
nagement de 10 Km de voiries
- Construction de la voie ceinture ouest à Koulikoro ;
- Programme de construction de 50 000 logements sociaux ;
- Entretien et Aménagement des Infrastructures et vulgarisation Office du 

Niger ;
- Contrat Plan Etat Régions ;
- Construction de l'Hôtel des Finances ;

Au titre du financement extérieur :

- Projet AEP Ville de Bamako par Kabala ;
- Etude et Aménagement du Barrage de Taoussa ;
- Construction et Bitumage de la route de Kolondieba-Zantiebougou
-frontière RCI ;
- Bitumage tronçon Gouma-Coura-Tombouctou ;
- Projet de Renforcement de la Résilience au sahel ;
- Aménagement de la traversée de la ville de Sikasso ;
- Projet de reconstruction et de relance Economique /IDA ;
- Programme régional d'appui au pastoralisme au Sahel ;
- Programme de Développement de l’Irrigation ;
- Projet Filets Sociaux JIGISEMEJIRI/IDA ;
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IV - LE DEFICIT ET LES MOYENS DE SON FINANCEMENT

4.1 -  Déficit budgétaire

Arrêté en ressources à 2 023,2 milliards de FCFA en termes de prévisions de re-
couvrement et à 2 410,4  milliards de FCFA en dépenses, le budget d’Etat 2019
présente un déficit prévisionnel de 387,2 milliards de FCFA contre 373,2 milliards
de FCFA dans le budget 2018, soit une augmentation de 3,8 %. Ce déficit bud-
gétaire rapporté au PIB nominal est de 3% respectant la norme communautaire.

Figure 14 : Le déficit budgétaire, LFI 2019.

4.2 -  Moyens de financement du déficit 

Le déficit budgétaire 2019 sera financé par les ressources provenant des aides
budgétaires extérieures et la mobilisation de l’épargne à travers les titres d’em-
prunts émis par le Trésor public. 
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GLOSSAIRE
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Coordonnées des contacts utiles pour l’accès

aux documents budgétaires

Ministère de l’Economie et des Finances: 

www.finances.gouv.ml

Direction Générales du budget : (223) 202 22 58 58/20 22 58 06




